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AVIS AU L E C T E U R  

Le contrôle fiscal n'est pas un simple accident de par- 
cours, somme toute assez rare, dans la vie d'un contri- 
buable. 

Personne n'est à l'abri des investigations de 
l'Administration fiscale. 

Voici plusieurs années que la Direction Générale des 
Impôts s'est fixé pour objectif prioritaire l'amplification 
des contrôles fiscaux. 

Le but en est louable, puisqu'il s'agit de répartir équita- 
blement les charges publiques entre tous les contribuables. 
Si tous les fraudeurs payaient leur dû, la charge fiscale des 
contribuables honnêtes s'en trouverait considérablement 
allégée. 

Mais face au fisc, les contribuables ne sont pas égaux. 
Certains ont des biens, de hauts revenus, un patrimoine. 

Ils n'hésitent pas à s'entourer de brillants conseillers rom- 
pus aux arcanes du droit fiscal pour réaliser des montages 
leur permettant d'éluder le plus possible l'impôt. Face aux 
investigations du fisc, ils sont parés : leurs avocats les 
représentent et défendent au mieux leurs intérêts. 



D'autres, négligents ou déroutés par la complexité des 
déclarations, par le jeu des abattements, des déductions et 
des réductions commettent des erreurs de bonne foi, et se 
sentent particulièrement menacés par la lettre du fisc la 
plus anodine. Ils se sentent victimes d'une implacable 
mécanique destinée à les broyer. 

Le contrôle fiscal ne doit pas être une lutte inégale entre 
la machine administrative toute puissante et le contri- 
buable esseulé et ignorant. C'est ce que souhaite officielle- 
ment la Direction Générale des Impôts. Noble intention. 
Encore faut-il que le contribuable soit informé sur ses 
droits, ses devoirs, et ses recours. 

C'est le but de cet ouvrage, qui vous explique dans les 
moindres détails le déroulement des vérifications fiscales, 
et vous indique les comportements à avoir, les erreurs à 
éviter, et les conseils à suivre pour faire face, dans les 
meilleures conditions, à votre contrôle fiscal. 



I N T R O D U C T I O N  

Vous pouvez être confronté à trois formes différentes de 
vérifications, plus ou moins discrètes, et plus ou moins 
douloureuses. Toutes trois ont le même but : rappeler à 
l'ordre tous ceux qui ont, de bonne ou de mauvaise foi, pris 
quelque liberté avec le fisc. 

Le contrôle sur pièces, ou contrôle interne, est un 
simple examen du dossier fiscal de chaque contribuable, 
effectué au centre des impôts. Il est discret, mais redouta- 
blement efficace. En 1998, plus de deux millions de dos- 
siers ont été ainsi examinés en détail. Et les droits rappelés 
ont rapporté près de 30 milliards de francs à l'Etat. Nous 
sommes tous concernés, quels que soient notre statut pro- 
fessionnel et le montant de nos revenus. 

L'examen contradictoire de l'ensemble de la situation fis- 
cale personnelle, ou ESFP est le contrôle des personnes phy- 
siques soumises à l'impôt sur le revenu. Contraignant, indis- 
cret, inquisiteur même, il est généralement très mal vécu par 
ceux qui le subissent, persécutés dans leur vie la plus inti- 
me. Près de 4 700 foyers fiscaux sont ainsi passés au crible 
chaque année. L'opération est fructueuse pour l'Etat, 
puisque les redressements atteignent 3 milliards de francs. 



La vérification de comptabilité touche, elle, tous ceux 
qui sont soumis à la tenue d'une comptabibilité profession- 
nelle. Près de 48 000 entreprises ont été vérifiées, et les 
redressements ont atteint 48 milliards de francs. 

Chacun de ces contrôles a des conséquences indirectes 
qui ne sont guère réjouissantes : un contrôle sur pièces qui 
révèle des anomalies entraîne un ESFP et une vérification 
de comptabilité. 

La vérification de comptabilité d'une entreprise a sou- 
vent pour suite l'ESFP de ses dirigeants et des associés. 

Un ESFP est parfois suivi d'une vérification de compta- 
bilité. 

Et bien sûr, le panorama serait incomplet sans un 
contrôle d'impôt sur la fortune s'il s'avère qu'il est dû. 

Vous pouvez très difficilement éviter un contrôle fiscal. 
Vous ne pouvez en tout cas vous y opposer. Votre seule 
chance de limiter les problèmes est d'adopter une attitude 
attentive, responsable... et philosophe. 

Nous nous engageons à vous y aider. 



Chapitre 1 

VOS I N T E R L O C U T E U R S  

Pour bien armer votre défense, il est indispensable de 
savoir quels sont vos adversaires, et ce qu'ils savent de 
vous. 

LES AGENTS DE LA DGI 

Votre interlocuteur, lors de la vérification de comptabi- 
lité, et de l'ESFP, est un inspecteur des impôts, cadre A de 
la fonction publique, recruté au niveau Bac + 3. Il vous 
présentera, lors de sa première visite, sa carte profession- 
nelle, de couleur verte, appelée "commission". 

7 900 fonctionnaires sont affectés à ces tâches de 
contrôle. 

L'inspecteur chargé de votre dossier intervient seul, le 
plus souvent, mais il peut se faire assister par un ou plu- 
sieurs collègues, contrôleurs des impôts, cadres B de la 
fonction publique, recrutés, eux, au niveau du bac. C'est le 
supérieur hiérarchique du vérificateur qui décide de la 
nécessité d'une intervention à plusieurs : importance ou 
complexité de la comptabilité, urgence de la procédure, 
crainte d'agression... Ce type de vérification fut longtemps 
appelé vérification "en meute", mais le terme a été banni du 
vocabulaire de la DGI, par respect pour le contribuable véri- 
fié, qui pouvait craindre "la curée" ! 
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Plus de 50 000 personnes font, chaque année, l'ob- 
jet d'un contrôle fiscal. Et ce sont toujours les 
mêmes questions que se posent les contribuables 
inquiets : 

- Pourquoi suis-je repéré ? 
- Comment puis-je l'éviter ? 
- Qu'est-ce qui va m'arriver ? 
- Comment me défendre ? 

Cet ouvrage a pour  but d'expliquer les mécanismes 
de la vérification fiscale, de conseiller sur les pré- 
cautions à prendre avant un contrôle, et le compor- 
tement à avoir pendant son déroulement, ainsi que 
les recours possibles pour  diminuer la portée des 
éventuels redressements. 

Complet. direct et clair, c'est l'ouvrage de référence 

sur  la défense du  contribuable face a u  contrôle fiscal 

Les au teurs  : 
Maître Jean-Louis LABORIE 
est avocat, spécialiste de 
droi t  fiscal, chargé d'ensei- 
g n e m e n t  à  l 'université 
René Descartes Paris V 

Florence Le BRAS, j o u r n a -  
liste, est l ' au teur  de 25  
guides prat iques  s u r  la 
fiscalité, l'emploi, la vie 
prat ique.  
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